GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numéro du rôle : 36431 C 

Inscrit le 16 juin 2015 


Audience publique du 7 juin 2016 

Appel formé par 


contre 

un jugement du tribunal administratif du 5 mai 2015 (n° 34111 du rôle) 

dans un litige l’opposant à 

une décision du directeur de l’administration des Contributions directes 

en matière d’impôt sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numéro 3643 IC du rôle, déposé au greffe de la Cour 
administrative le 16 juin 2015 par Maître Frédéric NOËL, avocat à la Cour, inscrit au tableau 

de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur , demeurant à L- , 

dirigé contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duché de 
Luxembourg le 5 mai 2015, par lequel ledit tribunal l’a débouté de son recours tendant 
principalement à la réformation, sinon subsidiairement à l’annulation d’une décision du 
directeur de l’administration des Contributions directes du 26 novembre 2013 ayant déclaré 
non fondée sa réclamation introduite le 20 décembre 1996 contre le bulletin de l’impôt sur le 
revenu de l’année 1991, émis le 26 septembre 1996 ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe de la Cour 
administrative le 14 juillet 2015 ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Frédéric NOËL et Monsieur 
le délégué du gouvernement Eric PRALONG en leurs plaidoiries respectives à l’audience 
publique du 10 novembre 2015. 


En date du 26 septembre 1996, le bureau d’imposition Luxembourg 2 de la section 
des personnes physiques du service d’imposition de l’administration des Contributions 

directes, ci-après dénommé le «bureau d’imposition », émit à l’égard de Monsieur 

un bulletin de l’impôt sur le revenu des personnes physiques pour l’année 1991, ci-après 
désigné par le « bulletin », avec, sous la rubrique « détail concernant I ’ imposition », la 
mention « ajoute de ... suite à comparaison de fortune apport de l’immeuble en Belgique 
dans la société (augm. de capital ) ». 
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Par courrier daté du 18 décembre 1996, entré auprès du bureau d'imposition le 20 
décembre 1996, la fiduciaire ... s’adressa au bureau d’imposition, en déclarant prendre 
position sur cette imposition, et demanda au bureau de « revoir I ’ impôt sur le revenu de 
l’année 1991 et de procéder à un redressement [...] ». 

Par courrier du 2 janvier 1997, le bureau d’imposition prit position par rapport à cette 
demande. 

Par décision datée du 18 mars 2009, le directeur de l’administration des 
Contributions directes, ci-après dénommé le « directeur », déclara la réclamation irrecevable 
à défaut de justification quant au mandat du réclamant. 

Le recours contentieux introduit le 22 juin 2009 par Monsieur ... fut déclaré non 
fondé par un jugement du tribunal administratif du 21 janvier 2010 (n° 25835 du rôle). 
L’appel formé par Monsieur ... contre ledit jugement du 21 janvier 2010 fut déclaré fondé 
par un arrêt de la Cour administrative du 17 juin 2010 (n° 26643C du rôle), qui renvoya le 
dossier devant le directeur pour statuer sur le fond de la prédite réclamation introduite par 
Monsieur ... en date du 20 décembre 1996. 

En date du 7 juillet 2010, le directeur invita Monsieur ... à verser un certain nombre 
de pièces en les termes suivants : 

« Vu la requête introduite le 20 décembre 1996, par le sieur ..., au nom du sieur 

..., demeurant à L- , pour réclamer contre le bulletin de l'impôt sur le revenu de l'année 

1991 ; 

Vu les paragraphes 228 et 235 ainsi que les paragraphes 243, 244 et 1 71 de la loi 
générale des impôts ; 

Vu le jugement de la Cour administrative du 17 juin 2010, n° 26643C renvoyant le 
litige devant le directeur ; 

le réclamant est invité 

à produire les bulletins du revenu cadastral et du précompte mobilier des années 
1988 à 1991 concernant l'immeuble situé au ..., 

à joindre le devis établi et, le cas échéant, un plan d'architecte, avant l'engagement 
de la rénovation dudit immeuble au cours des années 1988 à 1991, 

à présenter les copies des documents établis lors de la procédure d'autorisation 
desdits travaux par l'administration compétente, 

à expliquer par des moyens probants la présence, parmi ses documents, de factures 
établies au nom de « maison ..., ... » et à indiquer l'origine des fonds utilisés pour les régler, 

à documenter le prix d'acquisition du matériel qu'il a exporté du Luxembourg et qui a 
été facturé par l'intermédiaire de la société "... " et à démontrer le paiement, 

à renseigner valablement les revenus qu'il a réalisés du fait de son statut d'associé 
dans des firmes de droit belge, 

à illustrer l'accroissement de valeur de l'immeuble litigieux qu'il a acquis au cours de 
l'année 1988 au prix de ... francs pour l'apporter au cours de l'année 1991 dans une société 
à la valeur de ... francs. 

Les pièces à produire et, le cas échéant, les explications supplémentaires sont à 
présenter au 

Directeur des contributions directes 

Secrétariat du contentieux 
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L-2982 Luxembourg 

pour le 15 août 2010 au plus tard [. . .] ». 

Dans la mesure où le courrier précité du 7 juillet 2010 était resté sans réponse, le 
directeur, par décision du 11 novembre 2010, rejeta la prédite réclamation comme non 
fondée. 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 11 février 2011, Monsieur 
... fit introduire un recours tendant principalement à la réformation, sinon subsidiairement à 
l’annulation de la décision précitée du 1 1 novembre 2010. 

Par jugement non appelé du 26 février 2013 (n° 27905 du rôle), le tribunal 
administratif, dans le cadre du recours en réformation, annula la décision directoriale du 1 1 
novembre 2010 et renvoya l’affaire devant le directeur pour prise en considération pour une 
première fois au niveau administratif des pièces et documents versés seulement au cours de 
la phase contentieuse. 

Par décision du 26 novembre 2013 (n° C 9426a du rôle), le directeur reçut la 
réclamation en la forme et la rejeta comme non fondée sur base des motifs suivants : 

« Vu la requête introduite le 20 décembre 1996 par le sieur ..., au nom du sieur 

..., demeurant à L- , pour réclamer contre le bulletin de l'impôt sur le revenu de l'année 

1991, émis le 26 septembre 1996 ; 

Vu le jugement de la Cour administrative du 17 juin 2010, n° 26643C renvoyant le 
litige devant le directeur ; 

Vu la décision directoriale du 11 novembre 2010, n° C9426 ; 

Vu le jugement du Tribunal administratif du 26 février 2013, n° 27905, renvoyant le 
litige une nouvelle fois devant le directeur ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi générale des impôts (AO) ; 

Vu la mise en état du directeur des contributions du 7 juillet 2010, en vertu des §§ 
243, 244 et 171 de la loi générale des impôts (AO), restée sans réponse de la part du 
réclamant à I ’ époque ; 

Considérant que la réclamation a été introduite par qui de droit (§ 238 AO) dans les 
forme (§ 249 AO) et délai (§ 228 AO) de la loi ; qu'elle est partant recevable ; 

Considérant que le réclamant fait grief au bureau d'imposition d’avoir augmenté « le 
revenu imposable de l’année 1991 de Fr. : ... suite à l'apport de T immeuble en Belgique 
(augmentation de capital) dans la ... avec siège à Luxembourg » ; 

Considérant qu'en vertu du § 243 AO, une réclamation régulièrement introduite 
déclenche d'office un réexamen intégral de la cause, sans égard aux conclusions et moyens 
du requérant, la loi d'impôt étant d'ordre public ; 

qu ’à cet égard, le contrôle de la légalité externe de l 'acte doit précéder celui du 
bien-fondé ; 

qu ’ en l’espèce la forme suivie par le bureau d’imposition ne prête pas à critique ; 

Considérant, de prime abord, qu ’il y a lieu de reprendre les termes de la décision du 
directeur des contributions datant du 11 novembre 2010 et portant le numéro du rôle C9426 
afin de clarifier préalablement à la présente décision, inscrite au rôle du contentieux sous le 
numéro C 9426a, les modalités et détails exacts du cas d’espèce ; 
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« Considérant que le bureau d'imposition avait procédé à une comparaison de la 
fortune du réclamant, embrassant la période du I" janvier 1991 au 31 décembre 1991 qui a 
mis à jour un manque de liquidités d'un ordre de grandeur de... francs ; qu'en effet en date 
du 8 juillet 1991, le requérant avait procédé à une augmentation de capital de la société « ... 
» par apport à la valeur de ...francs d'un bien immeuble, situé en Belgique ; 

Considérant cpie s'il n'était pas contesté que le réclamant avait acquis cet immeuble 
au cours de l'année 1988 au prix de ... francs, il n'en restait pas moins que l'accroissement 
de valeur encourue par ladite construction et constaté par un bureau d'expertise dans son 
rapport du 14 juin 1991, dépassait les moyens financiers déclarés par le réclamant ; 

Considérant que dans un rapport du 8 juillet 1991, le réviseur d'entreprises ... a 
retenu que l'immeuble, construit sur un terrain d'une superficie de ... ares et présentant une 
façade de ... mètres a été refait de fond en comble et comporte 17 studios sur 5 niveaux avec 
un rez-de-chaussée commercial ; que selon les informations reçues des apporteurs le bien 
n'est pas hypothéqué mais qu'il a fait l'objet d'un engagement hypothécaire pour un prêt fait 
aux réclamants, qui restent personnellement débiteurs tant de la dette que des intérêts ; que 
le Bureau d'expertises ... dans son rapport d'expertise daté du 14 juin 1991 donne les valeurs 
estimées de réalisation suivantes, selon trois hypothèses de vente : 


- de gré à gré 

...francs 

- ventre publique volontaire 

...francs 

- vente forcée 

...francs 


Considérant que le bien a été apporté pour une valeur de ... millions ; que le réviseur 
a noté qu'il s'est rendu à ..., qu'il a pu constater le bon état de l'immeuble et son importance 
dans un quartier en pleine expansion avec nouveaux immeubles importants et à proximité de 
la Gare ; 

Considérant qu'afin de déterminer l'accroissement de valeur subi par V immeuble 
litigieux, le bureau d'imposition a tablé d'un coté sur la valeur estimée de réalisation 
moyenne retenue par l'expert, i.e. ... francs et d'autre part sur le prix de revient tel qu'il se 
présentait d'après les données déclarées, notamment de ... francs déboursés à l'acquisition et 
du coût des travaux dont le bureau d'imposition avait connaissance, ensemble ... francs ; que 
de la sorte, l'accroissement de valeur a été estimé à ... francs dont la provenance n'a pu être 
immédiatement éclairée ; 

Considérant que de façon non contestée, au cours des années suivant l 'acquisition de 
cet immeuble, le réclamant n 'avait jamais déclaré la provenance des fonds nécessaires au 
financement des travaux d'investissement y réalisés ni un revenu provenant de la location de 
biens ; 

Considérant que le détail de la comparaison de fortune établie par le bureau 
d'imposition se présente comme suit : 

Comparaison de fortune 


Dépenses Recettes 


Cotisations sociales 


Salaire époux 


Frais ... 


Salaire épouse 
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Assurances 


Loyer ... 


Remboursements prêts 


Loyer ... 


Remboursements prêts 


Revenu ... et ... s. à 
r.l. 


Remboursements prêts 


Liquidation ... 




Dette banque 


Achat maison à ... 




Augmentation valeur en 
capital d’immeuble 




Placement ... 




TOTAUX 



(sic.) ... 

Manquant 




Prélèvements admis pour 
train de vie normal 




Total ajout 





Considérant que le directeur doit instruire (§ 204 AO) sur le revenu imposable ; que 
c'est par la consécration du principe du réexamen intégral et d'office de l'imposition 
litigieuse dans les dispositions combinées des §§ 204, 243 et 244 AO que le législateur a 
exprimé sa volonté qu'aucun impôt que celui qui est légalement dû ne puisse être réclamé au 
contribuable ; que rien ne s'oppose donc à ce que le réclamant présente dans le cadre de sa 
réclamation des éléments nouveaux, sous réserve d'abattements ou de bonifications à 
accorder sur demande, tendant à apporter des modifications à sa déclaration d'impôt ; 

Considérant, qu'en l'espèce, le réclamant a demandé le redressement de l'imposition 
litigieuse pour dire que si la valeur retenue au moment de l'apport résulte bien du rapport 
d'un expert, il ne constituerait cependant pas un revenu imposable au Luxembourg, étant 
donné que l'immeuble se situerait à l'étranger ; 

Considérant cependant que si l'immeuble est sis à l'étranger, il n'en reste pas moins 
que le réclamant doit avoir disposé des liquidités suffisantes pour le mettre en valeur ; 

Considérant que s'il est loisible au contribuable, sous l'empire de la loi générale des 
impôts, de s'opposer à une surtaxe, il lui incombe toutefois d'infirmer la taxation par des 
allégations circonstanciées qui permettent, dans le cadre du § 243 AO, de mieux asseoir 
l'impôt ; 

Considérant toutefois que le directeur des contributions n 'est pas lié par les moyens 
invoqués le cas échéant par le réclamant (§ 243 alinéa 2 AO), mais a le devoir de procéder 
d'office à un réexamen intégral de la cause (§ 243 alinéa 1 er AO), tant en faveur qu'en 
défaveur du réclamant ; 

Que dans le cadre de cette obligation, il avait invité le réclamant en date du 7 juillet 

2010 : 
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à produire les bulletins du revenu cadastral et du précompte mobilier des années 
1988 à 1991 concernant l'immeuble situé au ..., 

à joindre le devis établi et, le cas échéant, un plan d'architecte, avant l'engagement 
de la rénovation dudit immeuble au cours des années 1988 à 1991, 

à présenter les copies des documents établis lors de la procédure d'autorisation 
desdits travaux par l'administration compétente, 

à expliquer par des moyens probants la présence, parmi ses documents, de factures 

établies au nom de « maison ..., » et à indiquer l'origine des fonds utilisés pour les 

régler, 

à documenter le prix d'acquisition du matériel qu'il a exporté du Luxembourg et qui a 
été facturé par l'intermédiaire de la société ”... " et à démontrer le paiement, 

à renseigner valablement les revenus qu'il a réalisés du fait de son statut d'associé 
dans des firmes de droit belge, 

à illustrer l'accroissement de valeur de l'immeuble litigieux qu'il a acquis au cours de 
l’année 1988 au prix de ...francs pour l’apporter au cours de l’année 1991 dans une société 
à la valeur de ... francs ; 

Considérant que le réclamant n ’a donné aucune suite à ce mandement de sorte que 
la provenance des fonds nécessaires au financement de travaux de rénovation de la 
construction sise à ... n'a pas été documentée par des moyens probants ; 

Considérant qu'en cas de comportement négligent d'un contribuable, les 
conséquences désavantageuses qui sont susceptibles d'en résulter ne sauraient être imputées 
qu'au contribuable lui-même, étant entendu que la procédure d'investigation fiscale, 
dominée par le principe de l'examen et de l'instruction d'office des cas d'imposition (§ 204 
(1) AO) et qui tend à garantir aussi bien la légalité que l'égalité de l'imposition, ne peut être 
réduite à une acceptation pure et simple des données que le réclamant présente au directeur 
sans y joindre la preuve d'éléments essentiels ; qu'en l'espèce, le réclamant a omis de fournir 
des données essentielles afin d'établir, autrement, ses moyens financiers ; 

Considérant que le réclamant n'a dès lors pas prouvé suffisamment l'existence d'un 
écart significatif entre les revenus soumis à l'impôt fixé à travers le bulletin litigieux, établi 
par voie de taxation, et les revenus réels de 1991 ( Cour administrative du 17 juin 2010, n° 
26643C), particulièrement par son omission de répondre au mandement du directeur des 
contributions l'invitant à documenter la provenance des fonds à sa disposition pour réaliser 
V accroissement de valeur de l'immeuble ; 

Qu'il y a dès lors lieu de confirmer l'impôt fixé à travers le bulletin litigieux, le 
directeur des contributions s'étant trouvé inhibé à poursuivre son instruction aux fins du 
réexamen intégral du bulletin attaqué ; 

Considérant par ailleurs que les contribuables ne doivent s'imputer qu'à eux-mêmes 
les conséquences éventuellement désavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de 
leur propre comportement fautif qu'il a été nécessaire de recourir à cette mesure (C.E. 
arrêts du 11.4.1962, n°5742 ; du 13.12.1968 n° 5611 et n° 5446 ; du 8.12.1970, n° 6042 ; du 
20.2.1975, n° 5937, jugement Tribunal administratif du 19.06.2000, no 11295 du rôle) ; 

Considérant que pour le surplus, l'imposition est conforme à la loi et aux faits de la 
cause et n'est d'ailleurs pas autrement contestée ; » 

Considérant que même si, à I ’ époque , le réclamant n ’ avait pas trouvé utile de 
remettre à l’instance contentieuse le moindre des documents sollicités par le directeur au 
travers de sa mise en état datant du 7 juillet 2010, et destinés à élucider sinon à mieux 


6 



comprendre l’historique de l’immeuble litigieux, de même que de parvenir à déceler 
I ’ origine des fonds employés à la restauration, il n ’en demeure pas moins que le réclamant 
s’est finalement plié en quatre afin d’être en mesure de présenter au moins une partie des 
pièces probantes en cours d’instance devant le Tribunal administratif ; que le Tribunal, à 
son tour, après avoir prêté l’oreille attentivement aux explications et allégations récitées par 
le requérant, a finalement décidé de renvoyer l’affaire à nouveau devant le directeur des 
contributions, afin que celui-ci puisse, à l’aide de l’abondance de justificatifs nouvellement 
introduits, déceler la vérité en ce qui concerne la provenance des fonds utilisés par le 
requérant à tire de financement des travaux d'entretien et des investissements effectués dans 
le cadre de la rénovation de l'immeuble litigieux ; 

Considérant, tout d'abord et à titre explicatif, que le réclamant n'a nullement remis 
en question la totalité de la « comparaison de fortune », telle que dressée par le bureau 
d'imposition, mais que le seul point auquel il semble se heurter, constitue la présumée 

augmentation de valeur à raison de ... francs en ce qui concerne son immeuble sis à B- , 

cette augmentation de valeur (N. B. à très court terme, de 1988 à 1991) se fondant d'après 
lui uniquement sur « une évaluation d'un expert » alors que « l'évaluation dudit immeuble a 
été effectuée dans le cadre d'une procédure d'expropriation engagée par la ville de ... en vue 
d'importants travaux d'infrastructure dans la zone où l'immeuble se situe en relation avec 
une ligne d'un train à grande vitesse » ; 

Considérant encore que durant l'année 1991, l'immeuble en question a été apporté en 
nature dans le capital de la société ... s. à r.L, suivant acte du notaire Louis Mariage, pour 
une valeur de ... francs, cet apport ayant eu « pour but de procéder à l'évaluation de 
l'immeuble à sa valeur du marché, respectivement sa valeur marchande, dans le cadre de 
l'expropriation à venir pour éviter que la plus-value potentielle qui serait réalisée par lui 
dans le cadre de cette expropriation par rapport à la valeur réelle de l'immeuble ne soit pas 
trop importante par rapport au coût d'acquisition et des travaux réalisés » ; que « suite à cet 
apport et au dépôt de la déclaration pour l'impôt sur le revenu de Tannée litigieuse 1991, le 
bureau d'imposition 2 a retenu que l'immeuble a une valeur réelle de ... francs et que, 
partant, en fonction des éléments déclarés, comparés au prix d'acquisition de l'immeuble, le 
réclamant a partant utilisé des revenus non déclarés, classés comme divers à hauteur de ... 
francs pour valoriser T immeuble et atteindre ainsi une valeur globale de ... francs » ; 

Considérant qu ’il y a lieu de mettre en exergue, en ce qui concerne les allégations 
relatives aux divers valeurs et prix respectifs, que le réclamant, à travers « sa » société ... s. à 
r.l., a fait l’objet d’un contrôle sur place de l’ensemble de ses documents et pièces 
comptables au sein de ses lieux commerciaux, ce contrôle ayant été effectué de la part du 
Service de révision de I’ Administration des contributions directes, contrôle qui a abouti à 
une nette majoration de ses recettes d’exploitation et à une mise en compte dans son chef de 
distributions qualifiées d’occultes et imposables en principe ; qu'à cet égard, le rapport du 
fonctionnaire en charge du contrôle retient notamment qu' « en raison de ces défauts, la 
comptabilité de la société (i.e. de la société ... s. à r.l.) n'est pas conforme aux prescriptions 
du § 162 de la loi générale des impôts et ne peut partant pas bénéficier de la présomption 
de régularité instaurée par le § 208(1) de la même loi » ; 

Considérant que même si ces révélations du contrôleur ne sauraient influer de façon 
directe sur la présente instance, elles ne rendent pas les allégations du réclamant plus 
convaincantes, même si elles se laissent, en faisant preuve de beaucoup de bonne volonté, 
partiellement concevoir à l'aide de certaines des pièces à l'appui ; qu'à cela s'ajoute, d'une 
part, que le requérant, lors du commencement initial des travaux relatifs à l'immeuble 
litigieux, avait bien en tête de soumettre l'immeuble à des transformations profondes, ceci 
afin de créer un large espace de logements du plus haut standing, parfaitement adaptés au 
site et au voisinage exclusif sur lequel l'immeuble en question est érigé, alors que, d'autre 
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part, le rapport susénoncé du sieur ..., expert en matière immobilière (le rapport devant 
nécessairement dater de plus ou moins 1990), annexé une première fois à titre 
d'argumentaire à la requête devant le directeur des contributions datant du 20 décembre 
1996, reprend une valeur de... francs ( donc même plus que les ... francs retenus par le 
bureau d'imposition ) en tant que « valeur de la reconstruction à neuf » tout en qualifiant 
l'immeuble litigieux cl' « immeuble rénové, confort sanitaire moderne, situation à quelques 
dizaines de mètres de la gare ...», de sorte que sous cet angle aussi il y a sérieusement lieu 
de se demander pourquoi le réclamant, malgré s’y référant sans cesse et tout en ayant remis 
une quantité énorme d’autres documents, d'ailleurs quelque peu insignifiants, n 'a pas encore 
jugé utile de présenter à une des instances contentieuses à travers des pièces et justificatifs 
concluants la reconstitution exacte du prix de revient de ... francs, tel que retenu par le 
bureau d'imposition, si ce n'est de ne pas se démentir que cette valeur, retenue d'ailleurs 
également à titre de valeur d'apport en nature dans « sa » société ..., nouvellement créée, ne 
constituerait autre chose que le pur fruit de l'énumération de la totalité des travaux 
effectués, fussent-ils de nature officielle ou clandestine ; 

Considérant, par ailleurs, qu'en ce qui concerne le paquet de justificatifs sollicités 
par le directeur des contributions à travers sa mise en état du 7 juillet 2010, il y a lieu de 
préciser que les plus pertinents et les plus indispensables sont les suivants : 

- « le devis établi et, le cas échéant, un plan d'architecte, avant l'engagement de 
la rénovation dudit immeuble au cours des années 1 988 à 1 991 » (1) 

- « les copies des documents établis lors de la procédure d'autorisation des dits 
travaux par l'administration compétente » (2) 

- « le prix d'acquisition du matériel qu'il (i.e. le réclamant) a exporté du 
Luxembourg et qui a été facturé par l'intermédiaire de la société « ...» et à démontrer 
le paiement » (3) 

«à renseigner valablement les revenus qu'il a réalisés du fait de son statut 
d'associé dans des firmes de droit belge » (4) 

- «à illustrer l'accroissement de valeur de l'immeuble litigieux qu'il a acquis au 
cours de l'année 1988 au prix de ... francs pour l'apporter au cours de l'année 1991 
dans une société à la valeur de ... francs » (5) ; 

que le réclamant, après bien des atermoiements, a fini par présenter « le permis de 
bâtir établi par la commune de ... » (2), de même qu'un « tableau récapitulatif concernant le 
financement de l'acquisition et des travaux de rénovation et de transformation de l'immeuble 
sise (sic) à ..., ... durant la période 1988-1991 » (5), sauf que cet historique ne fait que 
démontrer une partie infime de l'ensemble des travaux réalisés (cf. infra) ; 

qu'en ce qui concerne les documents (3) et (4), il a soit délibérément soit 
indélibérément mais en tout cas complètement omis de les présenter ; 

qu'en fin de compte, pour ce qui est du devis et des plans d'architecte (1), il n'a remis 
que les plans d'architecte alors qu'une fois de plus, il n'a pas jugé nécessaire de fournir le 
document le plus important, à savoir le devis établi par son entrepreneur, document 
d'ailleurs absolument nécessaire afin d'être en mesure de se faire au préalable une idée de 
l'ensemble des frais et coûts à venir, surtout s'il s'agit, à l'instar du cas d'espèce, d'un projet 
d'envergure dépassant aisément les ... francs ; que de plus, il n'a même pas été allégué par le 
réclamant qu'un tel devis n'existerait pas ; 

Considérant, dès lors, que tout ce que le requérant a réussi à démontrer à l'aide de 
ses diverses pièces à l'appui, au préjudice de lui -même, n'est donc autre chose que l'origine 
d'une infime partie des travaux effectués ainsi que, dès lors, du prix de revient relatif à 
l'immeuble litigieux, plus précisément la provenance d'un montant de même pas ... francs au 
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lieu des (... (sinon même ...) - ... i.e.) ...francs (sinon ...francs suivant le prix réel estimé par 
l'expert en matière immobilière ) tels que retenus par l'expert, de sorte qu'il appert une 
nouvelle fois de se demander, d'un côté, s'il a eu l'intention de procéder intentionnellement à 
une surestimation de l'immeuble litigieux lors de l'apport en 1991 dans la société ... S. à r.l. 
(N. B. surestimation strictement interdite par l'ensemble des lois comptables et fiscales 
applicables en la matière ), et, de l'autre, s'il a jugé les autorités belges compétentes en la 
matière incapables de détecter un tel inconvénient tout de même non négligeable ; qu'il 
s'ensuit que non seulement il persiste de sérieux écarts entre les différentes valeurs retenues, 
mais encore échet-il de souligner que le réclamant, même en fournissant une abondance de 
pièces les plus diverses, n'a toujours pas su convaincre en ce qui concerne l'ensemble des 
travaux effectués dans le cadre de la rénovation de l'immeuble litigieux, à tel point qu'il a 
même créé davantage de doutes et de soupçons qu'il n'en existait au départ ; 

Considérant, finalement, qu'en ce qui concerne les comptes prêts invoqués par le 
réclamant qui ont soi-disant contribué au financement des travaux exécutés, il échet de 
souligner que ceux-ci, comme par miracle, firent tous alimentés de façon tout à fait sérieuse 
de la part de la société ... s. à r.l., dont le réclamant n'est non seulement actionnaire mais 
aussi le gérant, au bout d'une période d'un peu plus de trois ans (1988 — début 1992), pour 
présenter, enfin de compte, un solde proche de zéro (versements effectués de la part de « ... 
s. à r.l. : ... + ... i.e. ... francs) ; qu' ainsi les comptes prêts, s'ils peuvent valablement être 
qualifiés de tels, ne sauront exercer la moindre influence sur le financement des travaux 
accomplis, la source de leur alimentation étant, en dernier lieu, personne d'autre que le 
réclamant même, à la différence près qu'il a tenté de déguiser la nature réelle des opérations 
effectuées, notamment en les cachant pécuniairement derrière la courtine de sa compagnie ; 
que dès lors, non seulement le coût réel de l'ensemble des travaux effectués mais aussi la 
provenance des flux monétaires destinés à les financer restent fortement opaques ; 

Considérant, en conclusion, que dans son arrêt du 30 avril 2009, n° 2523 IC du rôle, 
la Cour administrative a retenu que : « Pour la détermination des bases d'imposition, le 
directeur dispose encore des mêmes droits et obligations que le bureau d'imposition en ce 
qui concerne l'appréciation des preuves et les moyens d'investigation pour s'assurer d'une 
détermination juste des revenus du contribuable. Il est vrai que le principe d'ordre public de 
la détermination exacte des bases d'imposition oblige les autorités fiscales à mettre tout en 
œuvre pour arriver à une imposition sur des bases qui correspondent le plus exactement 
possible à la réalité. 

Au cas cependant où le contribuable, malgré rappels et moyens de contrainte 
infructueux, se soustrait à son obligation de collaboration en omettant de remettre une 
déclaration d'impôt, mettant ainsi le bureau d'imposition dans l'impossibilité de déterminer 
de manière exacte le revenu imposable, il est censé se contenter de cette approximation, 
qu 'elle opère en sa faveur ou en sa défaveur, et il ne saurait utilement réclamer devant le 
directeur contre un bulletin d'impôt établi par voie de taxation au seul motif que la cote 
d'impôt fixée ne correspond pas exactement à sa situation réelle. Il ne saurait dans une telle 
hypothèse prospérer dans sa réclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus 
s'écartent de manière significative des bases d'imposition fixées par le bulletin d'impôt. Dans 
le cadre de la preuve à rapporter ainsi, ses déclarations ne bénéficient cependant d’aucune 
présomption de véracité » ; 

Considérant qu’il découle de tout ce qui précède que le réclamant, même en 
fournissant une abondance de pièces destinées à estomper le véritable caractère de ses 
actes, est resté en défaut de convaincre en ce qui concerne ses différentes explications et 
énonciations afférentes au financement des travaux et à l'origine de la valeur de ... francs, 
de sorte qu'il est resté en défaut de rapporter la preuve que ses revenus s'écartent de 
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manière significative des bases d'imposition fixées par bulletin du 26 septembre 1996 et 
confirmés par décision directoriale numéro C 9426 du 11 novembre 2010 ; 

PAR CES MOTIFS 

reçoit la réclamation en la forme, 

la rejette comme non fondée. [...] ». 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 27 février 2014, Monsieur 
... fit introduire un recours tendant principalement à la réformation, sinon subsidiairement à 
l’annulation de la décision directoriale précitée du 26 novembre 2013. 

Dans son jugement du 5 mai 2015, le tribunal administratif reçut le recours en 
réformation en la forme, au fond, le déclara non justifié et en débouta le demandeur, dit qu’il 
n’y avait pas lieu d’analyser le recours subsidiaire en annulation, rejeta la demande en 
allocation d’une indemnité de procédure et condamna le demandeur aux frais. 

Par requête déposée au greffe de la Cour administrative le 16 juin 2015, Monsieur ... 
a fait régulièrement relever appel de ce jugement du 5 mai 2015. 

A l’appui de son appel, il expose, quant aux faits, qu’il aurait acquis un immeuble sis 
à ..., ..., le 28 avril 1988 pour un montant de ... LUF, le prix résultant d’une évaluation d’un 
expert. Cette acquisition et les travaux entrepris durant les années 1988 à 1991 auraient été 
financés en totalité par des lignes de crédit des banques ... et ... et par la société de droit 
luxembourgeois ... s. à r.l., ci-après désignée par la « société ... ». En date du 12 juillet 1991, 
il aurait apporté l’immeuble en question en nature dans le capital de la société ... suivant une 
valeur de ... LUF qui aurait été fondée sur une évaluation d’un expert. L’évaluation dudit 
immeuble aurait été effectuée dans le cadre d’une procédure d’expropriation engagée par la 
Ville de ... en vue d’importants travaux d’infrastructure dans la zone où l’immeuble se situe 
non loin de la ... en relation avec une ligne d’un train à grande vitesse. Cet apport aurait eu 
pour but de procéder à l’évaluation de l’immeuble à sa valeur du marché, voire sa valeur 
marchande, dans le cadre de l’expropriation à venir pour éviter que la plus-value potentielle, 
qui serait réalisée par lui dans le cadre de cette expropriation par rapport à la valeur réelle de 
l’immeuble, ne fût pas trop importante par rapport au coût d’acquisition et aux travaux 
réalisés. Suite à cet apport en société et au dépôt de la déclaration pour l’impôt sur le revenu 
de l’année 1991, le bureau d’imposition aurait retenu que l’immeuble aurait eu à l’époque 
une valeur réelle de ... LUF et que partant, en fonction des éléments déclarés, comparés au 
prix d’acquisition de l’immeuble, Monsieur ... aurait partant utilisé des revenus non déclarés, 
classés comme divers, à hauteur de ... LUF pour valoriser l’immeuble et atteindre ainsi une 
valeur globale de ... LUF. 

En premier lieu, l’appelant critique le tribunal pour avoir reconnu que le principe de 
légalité et d’égalité de l'imposition, ainsi que celui de l’information voire de l’investigation 
supplémentaire, édicté notamment par les §§ 171 et 205 combinés de la loi générale des 
impôts, dite « Abgabenordnung », en abrégé « AO », eu égard au doute retenu par 
l'administration des Contributions par rapport à sa déclaration pour l’impôt sur le revenu de 
l’année 1991, auraient été respectés en l’espèce et pour avoir rejeté son moyen y relatif. 

L’appelant réitère ainsi son argumentation suivant laquelle le directeur aurait pris la 
décision déférée sans le consulter, alors même qu’il aurait, dans le cadre de son précédent 
recours, fourni un nombre non limitatif de pièces afin d'expliquer ses moyens et que la partie 
étatique aurait attendu la toute fin de procédure ayant abouti au jugement du 26 février 2013 
pour communiquer des pièces qui auraient été remises ensemble avec la déclaration pour 
l’impôt sur le revenu de l’année 1991 et qui n’auraient plus été en sa possession. Or, ces 
dernières pièces ainsi que celles soumises par lui-même n’auraient fait l’objet d’aucun débat 
contradictoire dans le cadre de la prise de la décision directoriale du 26 novembre 2013. En 
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outre, l’appelant considère que le directeur lui reprocherait à tort d’être de mauvaise volonté 
et d’essayer de cacher la source de ses revenus, au motif que le dossier aurait été reconstitué 
au fur et à mesure, et qu’il faudrait également tenir compte de l'ancienneté du dossier, de la 
difficulté de récupérer des documents datant de 20 ans et de la complexité des faits exposés 
ci-dessus. De même, l’appelant souligne qu’il aurait versé dans le cadre de la procédure 
contentieuse précédente deux nouvelles pièces expliquant l’historique de l’immeuble en 
cause avec les travaux effectués et l’augmentation de sa valeur, ainsi qu’un contrat 
documentant l’intervention de la société ... dans le financement des travaux. Toutefois, et à 
nouveau, le directeur aurait pris une décision unilatérale sans aucun débat contradictoire qui 
le placerait devant le fait accompli, alors que les pièces auraient pu être fournies avant la 
décision et discutées et expliquées. D’après l’appelant, il y aurait partant lieu de retenir que 
le directeur, voire les services d'imposition, n'auraient à nouveau pas respecté le principe de 
l'investigation supplémentaire du dossier, et cela de façon égalitaire, comme l'imposeraient 
notamment les §§ 170, 171, 204, 205, 209 et 217 AO combinés. Il en conclut que la décision 
du 26 novembre 2013 ne serait pas justifiée dans la mesure où la taxation serait basée sur des 
éléments erronés et incomplets, alors qu’on ne lui aurait donné ni un délai raisonnable pour 
verser son dossier complet par rapport aux questions qui restaient posées ni la possibilité 
matérielle de verser les pièces dans un délai raisonnable, si des questions subsistaient. 
L’appelant estime que le courrier directorial lui adressé le 17 juillet 2010 ne contredirait pas 
cette conclusion dans la mesure où un débat contradictoire aurait été nécessaire au vu de 
l’ampleur et de l’ancienneté du dossier. Il conclut partant que la décision directoriale aurait 
dû être réformée, voire annulée et que le dossier aurait dû être renvoyé au directeur en vue 
d’une juste investigation des éléments du dossier et d’un redressement de l’imposition 
opérée. 

Tout en admettant que le principe du contradictoire trouve application dans le cadre 
de la procédure de réclamation devant le directeur, la Cour rejoint les premiers juges dans 
leur constat qu’au moins depuis le courrier du directeur du 7 juillet 2010 demandant à 
l’appelant de lui soumettre des pièces supplémentaires, le directeur a essayé d’établir un 
dialogue avec l’appelant et lui a fourni l’occasion de fournir des éléments complémentaires à 
l’appui de sa réclamation, mais que l’appelant n’avait pas, à l’époque, donné de suites au 
courrier précité. En outre, l’appelant avait une connaissance suffisante de la position étatique 
à travers la décision directoriale du 11 novembre 2010 et les prises de positions étatiques 
dans le cadre de son recours contentieux dirigé contre cette même décision. Il s’ensuit que 
l’appelant pouvait utilement soumettre l’ensemble des arguments et explications 
supplémentaires ainsi que les preuves documentaires à leur appui encore dans le cadre de son 
recours contentieux susvisé qui s’est soldé par le jugement du tribunal administratif du 26 
février 2013, lequel a décidé le renvoi du dossier au directeur précisément sur base des 
pièces et documents nouvellement soumis par l’appelant au cours de la procédure 
contentieuse. Le directeur se trouvait partant saisi de l’ensemble des éléments fournis par 
l’appelant jusque lors par l’effet du renvoi prononcé par le tribunal. Il s’ensuit que l’appelant 
avait disposé de possibilités suffisantes pour assurer la défense de ses intérêts face à 
l’imposition par lui critiquée jusqu’au moment où le directeur se trouvait itérativement saisi 
de sa réclamation par l’effet du jugement du 26 février 2013. Dans la mesure où le droit 
d’infonnation et de prise de position du contribuable ne doit pas aboutir à un formalisme 
excessif, le directeur pouvait partant valablement supposer que l’appelant avait soumis 
l’ensemble des explications et documents supplémentaires dont il entendait se prévaloir dans 
le cadre de la procédure contentieuse et n’était dès lors pas tenu de contacter itérativement 
l’appelant afin de vérifier s’il entendait lui fournir encore des éléments supplémentaires. Si 
l’appelant avait estimé qu’il aurait pu fournir encore des éléments complémentaires au 
directeur suite au renvoi prononcé par le jugement du 26 février 2013 et au-delà de ceux 
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qu’il avait d’ores et déjà soumis au cours de la procédure contentieuse, il lui aurait incombé 
de s’adresser en ce sens au directeur. 

C’est partant à bon droit que les premiers juges ont rejeté ce moyen de l’appelant 
comme étant non justifié. 

En deuxième lieu, l’appelant reproche au tribunal d’avoir retenu qu’il serait resté en 
défaut de convaincre en ses différentes explications concernant le financement des travaux à 
l’origine d’une partie consistante de la valeur de l’immeuble en question de ... LUF et de 
rapporter la preuve que ses revenus réels s’écarteraient de manière significative des bases 
d’imposition fixées par le bulletin d’impôt du 26 septembre 1996, de manière que l’ajout 
d’un montant de ... LUF au revenu imposable au titre de revenus divers en relation avec 
l’acquisition, la transformation et l’apport en augmentation de capital dans la société ... 
aurait été globalement confirmé de la sorte par le tribunal. 

L’appelant conteste cette motivation en rappelant qu’il aurait acquis l’immeuble en 
cause en l’année 1988 au prix de ... LUF, que cette acquisition et les travaux de rénovations 
en cause auraient été financés en partie par des crédits pris auprès d’établissements bancaires 
et en partie par un crédit accordé par la société ..., que d’après les pièces soumises en cause 
par ses soins, le montant total investi s’élèverait ainsi à ... LUF et que cet immeuble aurait 
fait l’objet d’un apport en société le 1 er juillet 1991 sur base d’une valeur évaluée de ... LUF. 

L’appelant estime que les allégations de l’administration par rapport aux modes de 
financement par lui usités en lui imputant un financement des travaux dans l’immeuble en 
question par de l’argent non déclaré seraient totalement injustifiées et contestées de sa part. 
Il expose que l’administration justifierait l’ajout de revenus divers à hauteur de ... LUF sur 
base de la valeur d’évaluation de l’immeuble en cause fondée sur un rapport d’expert, mais 
qu’en réalité cette valeur de ... LUF se baserait sur une évaluation de l’immeuble au prix du 
marché à l’époque qui s’expliquerait notamment par le cadre de mesures d’expropriation 
envisagées à l’époque par les autorités publiques belges. Ainsi, la valeur de cet immeuble 
n’aurait pas augmenté exclusivement par le fait d’un investissement quelconque de revenus 
de sa part mais en partie du fait de sa situation et de sa valeur marchande. Par contre, 
l’appelant n’aurait pas investi plus d’argent dans la rénovation de cet immeuble que le 
montant total renseigné dans le tableau de financement et les autres pièces soumises par ses 
soins. Dans ces conditions, l’ajout du montant de ... LUF au titre de revenus divers serait 
totalement erroné. D’après l’appelant, cette argumentation se trouverait étayée 
supplémentairement par d’autres pièces soumises en cause, dont notamment le bulletin de 
revenu cadastral de l’année 1991, les plans d’architecte, le permis de construire, certaines 
factures relatives à des travaux de rénovation réalisés et le contrat de location de la société ... 
à cette adresse. L’appelant précise que les pièces établiraient également le rôle de la société 
... en ce qu’il se dégagerait du contrat de bail que cette société se serait vu accorder un bail à 
loyer modéré en contrepartie de l’engagement au financement partiel des travaux de 
transformation. 

L’appelant se prévaut également d’un rapport de l’architecte ... qui établirait plusieurs 
éléments, à savoir d’abord que la valeur d’acquisition serait bien celle avancée par lui en 
1988, soit un montant approximatif de ... BEF, que l’augmentation de la valeur de 
l’immeuble serait due essentiellement à sa localisation dans un quartier déterminé de ... et à 
l’arrivée du train à grande vitesse à la ..., que l’expert retiendrait à cet égard une 
augmentation de valeur de ... LUF et que les travaux de transformation auraient amélioré cet 
immeuble de manière à lui conférer également une plus-value par rapport à son état préalable 
de presque-ruine de l’ordre de quelque ... LUF. A partir de ce rapport, l’appelant entend voir 
déduire d’ores et déjà qu’un montant de ... BEF devrait être considéré comme une plus-value 
découlant simplement de la localisation de l’immeuble sans aucun investissement financier 
afférent et que l’augmentation de valeur de ... LUF en raison des travaux se fonderait 
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seulement sur la plus-value apportée par ces travaux à la valeur de l’immeuble et non pas au 
coût des travaux en eux-mêmes. Il relève encore que l’ architecte ajoute que les travaux de 
transformations de l’immeuble en cause ont eu pour effet d’augmenter la surface de location 
commerciale, conférant de la sorte une plus-value de ... LUF, et une augmentation de la 
surface locative privée ayant également ajouté une valeur de ... LUF, de manière que ce 
rapport expliquerait tout logiquement que la valeur d’apport de l’immeuble pour un montant 
de ... LUF n’aurait rien à avoir avec des apports de fonds cachés par l’appelant mais plutôt 
avec une combinaison de facteurs découlant de la situation de l’immeuble, d’éléments 
extérieurs tenant au projet d’arrivée du train à grande vitesse à la gare voisine et aux 
transformations réalisées dans ledit immeuble. L’appelant en déduit qu’il serait dès lors faux 
de déclarer qu’il n’aurait pas fourni les pièces et explications nécessaires à l’établissement 
des valeurs de l’immeuble et de son financement. 

Pour le surplus, l’appelant soutient que le revenu lui imputé de ... LUF ne pourrait 
pas entrer dans la catégorie des revenus divers prévus par l’article 99 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, en abrégé « LIR », et que le montant 
investi à travers la société ... aurait de la sorte été taxé deux fois dans la mesure où le même 
montant aurait déjà été imposé et repris dans la déclaration de la société ..., de sorte que cette 
double taxation serait contraire au principe de non double imposition des revenus. 

Sur base de ces arguments, l’appelant conclut partant à la réformation du jugement 
entrepris dans le sens de la reconnaissance du caractère justifié de son recours et au renvoi 
devant qui de droit pour un nouveau calcul de ses revenus de l’année 1991. 

Le délégué du gouvernement renvoie par contre à la motivation du jugement 
entrepris ayant retenu le défaut d’une preuve suffisante, par l’appelant, relative au coût de 
l’ensemble des travaux réalisés dans l’immeuble en cause et quant à la question de savoir si 
les factures versées en cause représentent l’ensemble des investissements réalisés. Il conclut 
partant au rejet de l’appel, d’autant plus que les autres moyens de l’appelant se résumeraient 
à des allégations et contestations non autrement étayées et motivées. 

Il convient de préciser que l’ajout des ... LUF au revenu imposable de l’appelant en 
tant que revenus divers au titre de l’année d’imposition 1991 est fondé sur une comparaison 
de fortune effectuée par le bureau d'imposition qui a abouti à un total de dépenses de ... LUF 
par rapport à un total des revenus de l’année de ... LUF, de manière à conclure à un 
manquant de revenus de ... LUF augmenté à ... LUF à travers l’imputation d’un montant de 
... LUF à titre de prélèvements pécuniaires pour train de vie. Il se dégage encore du dossier 
fiscal que le bureau d'imposition a tenu compte, dans le cadre de cette comparaison de 
fortune, de l’apport de l’immeuble en cause en tant que dépense à hauteur de ... LUF qui 
représente la différence entre la valeur moyenne de ... LUF retenue dans l’expertise 
d’évaluation de cet immeuble et le montant des emprunts à hauteur d’environ ... de LUF du 
chef de cet immeuble dont l’appelant a fait état dans sa déclaration d’impôt. Il en découle 
que le bureau d'imposition, confirmé par le directeur, a considéré que l’accroissement de la 
valeur de l’immeuble en cause à partir de son acquisition en 1988 au prix de ... LUF jusqu’à 
son apport par l’appelant à la société ... en juillet 1991 à la valeur marchande de ... LUF a 
correspondu dans son intégralité à des dépenses effectuées par l’appelant dans le cadre de 
travaux de transfonnation et de rénovation entrepris dans l’immeuble en question entre les 
années 1988 et 1991, de manière à ne pas avoir admis l’existence d’une augmentation de 
valeur découlant de l’évolution des prix de l’immobilier dans le quartier de situation de 
l’immeuble. 

Il est vrai, comme les premiers juges l’ont relevé dans le jugement entrepris, que 
l’appelant n’a pas versé le document par eux qualifié de « pièce maîtresse », à savoir un 
devis établissant le coût de l’ensemble des travaux réalisés et permettant de retracer les 
investissements réalisés en rapport avec l’immeuble litigieux. La Cour ne peut néanmoins 
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pas suivre les premiers juges dans leur conclusion qu’à défaut d’avoir versé cette pièce, 
l’appelant n’a pas prouvé que les sommes déclarées, les modes de financement mis en avant 
et les factures versées documentent exhaustivement l’ensemble des investissements réalisés 
sur l’immeuble en cause ni dans celle ayant admis en conséquence la validité de l’imputation 
de revenus divers non déclarés à l’appelant au titre de l’année 1991. 

Ainsi, en premier lieu, la Cour considère qu’au-delà de la simple déclaration du 
tribunal qu’il était incliné à suivre le raisonnement de l’appelant que du moins une partie de 
l’augmentation de la valeur de l’immeuble litigieux est due à la revalorisation du quartier 
dans lequel il est situé, ce facteur doit impérativement être pris en considération dans le 
cadre de la comparaison de fortune pour autant qu’il puisse être considéré comme réel. Or, le 
rapport d’évaluation de l’architecte ... du 17 janvier 2014 expose à cet égard que le ... de la 
commune de ..., dans lequel l’immeuble en cause se trouve érigé, a connu un accroissement 
important de la valeur de l’immobilier à partir de l’année 1987 en raison de la fin de 
l’activité industrielle dans ce quartier et de la reconversion des sites industriels, de la 
connexion du quartier au métro lourd, des projets d’envergure de transformation complète du 
quartier et de la perspective que la gare ..., située dans le voisinage immédiat de l’immeuble 
en cause, puisse devenir la station terminale du train à grande vitesse dit TGV. Le même 
rapport estime que l’accroissement de valeur de l’immeuble en cause jusqu’à son apport à la 
société ... découlant de cette seule évolution des prix immobiliers pourrait être estimée à ... 
LUF. Au vu de ces éléments concrets et retraçables, la Cour estime que le facteur de prise 
effective de valeur depuis son acquisition en 1988 découlant de l’augmentation depuis lors 
des prix immobiliers dans le quartier de situation de l’immeuble litigieux aurait 
nécessairement dû être pris en considération dans le cadre de la comparaison de fortune 
dressée par le bureau d'imposition. 

En deuxième lieu, l’appelant a soumis des éléments suffisants permettant de conclure 
que la société ... a pris en charge une partie du coût des travaux de transformation et de 
rénovation de l’immeuble en cause, le contrat de bail conclu entre l’appelant et la société ... 
le 7 septembre 1988 stipulant à cet égard notamment que cette dernière, en sa qualité de 
locataire, prendrait en charge le coût des travaux hormis ceux relatifs à la toiture, de la 
ventilation et du chauffage qui resteraient à charge des propriétaires, en l’occurrence 
l’appelant et son épouse. L’appelant a également soumis en cause les relevés des opérations 
sur les trois comptes d’emprunts en relation avec l’immeuble en cause qui renseignent des 
paiements de sa part en faveur d’entreprises en ce qui concerne la toiture, le chauffage et la 
ventilation, l’installation d’un ascenseur et des fournitures de matériels afférents. Il découle 
ainsi des pièces versées au dossier par l’appelant qu’il aurait pris en charge, outre le prix 
d’acquisition de l’immeuble en cause, également les frais de transformation et de rénovation 
à hauteur de ... LUF et que le restant du coût total de ... LUF aurait été pris directement en 
charge par la société .... 

Il est vrai que le volet relatif à l’envergure des travaux qui auraient été assumés 
financièrement par la société ... n’a pas été complètement documenté au-delà des factures à 
hauteur d’un total de ... LUF qui auraient été comptabilisées comme frais généraux. De 
même, la question de la provenance des fonds investis par la société ... dans la 
transformation et la rénovation de l’immeuble en cause, ensemble celles des opérations 
effectuées par exportation de biens et matériaux du Luxembourg vers la Belgique, soulevées 
par la partie étatique, n’ont pas été entièrement éclairées, l’appelant renvoyant à un contrôle 
sur place effectué par le service de révision pour les années 1992 à 1997 et au relevé des 
investissements tel qu’établi à cette occasion et l’Etat ne faisant état d’aucun autre indice 
concret à l’appui de ses affirmations. Cependant, dans la mesure où l’Etat invoque cette 
question à l’appui de la comparaison de fortune effectuée par le bureau d’imposition et 
partant à l’appui d’une augmentation de la cote d’impôt, la charge de la preuve afférente lui 
incombe conformément à l’article 59 de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de 
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procédure devant les juridictions administratives. Or, l’Etat n’a pas établi en cause d’autres 
éléments en relation avec l’appelant ou la société ... qui seraient de nature à corroborer un 
soupçon d’utilisation, par l’appelant, de revenus non déclarés par le biais de la société ... 
pour financer les travaux dans l’immeuble en cause. 

A partir de tous ces éléments, il faut constater un écart important entre le coût des 
travaux de transformation et de rénovation que l’appelant affirme avoir pris à sa charge 
durant les années 1988 à 1991, à savoir le montant de ... LUF, et celui qui lui a été imputé de 
ce chef par le bureau d'imposition, à savoir le montant de ... LUF. Or, un tel écart de presque 
...de LUF, comparé au coût de transformations et de rénovations d’un immeuble de rapport 
à cinq niveaux effectuées durant les années 1988 à 1991, ne peut pas trouver pour 
l’intégralité de son montant une explication logique dans le financement partiel des travaux 
par des revenus non déclarés et il y a lieu d’admettre que la différence entre le prix 
d’acquisition de l’immeuble litigieux et la valeur à laquelle il a été apporté à la société ... 
trouve pour une partie de son montant une explication valable dans l’évolution des prix 
immobiliers dans le quartier de situation de cet immeuble. 

Dans ces conditions, la Cour estime que la comparaison de fortune opérée par le 
bureau d'imposition et l’ajout de revenus imputé à l’appelant sur cette base ne répondent pas 
aux exigences d’une fixation des bases imposables qui prenne en compte tous les éléments 
du cas d’imposition et qui soit partant conforme aux exigences du § 204 (1) AO. 

Néanmoins, dans la mesure où la Cour ne s’est pas vu soumettre un dossier complet 
qui permettrait de reconstituer exactement les coûts des travaux de transformations et de 
rénovations de l’immeuble litigieux pris en charge respectivement par l’appelant et la société 
... et les financements respectifs de ces travaux par ces derniers, la Cour n’est actuellement 
pas en mesure de substituer une autre comparaison de fortune à celle du bureau d'imposition 
et épuiser ainsi sa compétence de réformation. 

Partant, l’appel est justifié en son principe et le jugement entrepris encourt la 
réformation en ce sens que, dans le cadre du recours en réformation introduit, il y a dès lors 
lieu de mettre à néant la décision directoriale en ce qu’elle a rejeté la réclamation de 
l’appelant comme non fondée et de renvoyer l’affaire devant le directeur en vue d’une 
nouvelle décision quant au fond de cette réclamation. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant à l’égard de toutes les parties en cause, 
reçoit l’appel du 16 juin 2015 en la forme, 
au fond, le déclare justifié, 

partant, par réformation du jugement entrepris du 5 mai 2015 et dans le cadre du 
recours en réformation introduit, met à néant la décision directoriale en ce qu’elle a rejeté la 
réclamation de l’appelant comme non fondée et renvoie l’affaire devant le directeur en vue 
d’une nouvelle décision quant au fond de cette réclamation, 

condamne l’Etat aux dépens des deux instances. 


Ainsi délibéré et jugé par: 

Francis Delaporte, vice-président, 
Serge Schroeder, premier conseiller, 
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Martine Gillardin, conseiller, 


et lu à l’audience publique du 7 juin 2016 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le président, en présence du greffier en chef de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


WlLTZIUS 


Delaporte 
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